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Somme            Amiens, 12 Juillet 2013.
Déclaration Liminaire des élus FO DGFiP

en CAP Locale.

Madame la Présidente,

Une fois n’est pas coutume, nous commencerons cette liminaire par un satisfecit. Pour la première fois depuis la création de la DRFiP de la Somme, vous avez respecté la loi…  

En effet, dans son article 39, le décret 82-451 du 28 mai 1982 ne vous autorise pas à dévoiler les documents de travail des CAP Locales. 

Tous les membres des commissions administratives sont soumis à l'obligation de discrétion professionnelle en ce qui concerne tous les faits et documents dont ils ont eu connaissance en cette qualité. Jusqu’à ce jour, les projets de mouvements étaient systématiquement mis en ligne sur Ulysse bien avant la tenue de la CAP Locale. 

Ce n’est pas le cas pour les commissions de ce jour et nous nous en réjouissons !

Les représentants du personnel ont été élus, ils ont un mandat à assumer et des comptes à rendre aux personnels. La CAP Locale est et doit rester souveraine. 

Afin de permettre aux CAPL de jouer pleinement leur rôle et de favoriser le dialogue social, FO DGFiP vous demande de continuer à respecter les règles de la démocratie, les débats n’en seront que plus sereins !

Pour autant, les CAP Locales se tiennent aujourd’hui dans un contexte particulier.

Pour la filière Gestion Publique, c’est le dernier mouvement avant la mise en place des nouvelles règles unifiées de mutation.

Même si exceptionnellement, la Direction Générale a tenu compte de la situation

prévisionnelle des effectifs au 31 décembre 2013 pour préparer ce mouvement de septembre, il n’en demeure pas moins que les agents se trouvent une fois encore, être les victimes de la nouvelle gestion à la mode « DGFiP ».

2014 n’aura donc qu’un seul mouvement de mutation …

FO DGFiP dénonce vivement la suppression du prochain mouvement du 1er avril.

Au delà des personnels qui devront attendre un an entre deux mouvements, cette situation aura également un impact fort sur la situation des postes et services, dégradant encore plus les conditions de travail des agents.

Les deux mouvements annuels en filière Gestion Publique, liés aux arrivées de stagiaires et lauréats sur des périodes différenciées de l’année permettaient de trouver des solutions sur certaines structures qui convenaient tant aux collègues concernés qu’aux services...

Dés aujourd’hui, si vous n’êtes pas muté, vous attendrez un an au minimum !

Dans un contexte déjà morose et un avenir qui s'annonce bien plus sombre encore en terme d’effectifs,

FO DGFiP dénonce donc ces nouvelles mesures et revendique impérativement:

- deux véritables mouvements de mutations par an pour les deux filières,

- le droit au retour sur le département d'origine pour tous les lauréats issus de concours internes et liste d’aptitude à la catégorie B.
Les élus en CAP Locale FO DGFiP Somme.

